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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de creer la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de l’execution de son mandat. II fait le point sur les activites 
menees par la MINUK et sur l’evolution de la situation entre le 16 octobre 2014 et 
le 15 janvier 2015. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et 
le respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region. La Mission continue 
d’ceuvrer a la realisation de ses objectifs en nouant des relations constructives avec 
les autorites de Pristina et de Belgrade, toutes les communautes du Kosovo et les 
acteurs regionaux et internationaux. L’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent 
de jouer le role qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. La mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration 
du President du Conseil de securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) 
et a mon rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies continuent a collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique 


3. Pendant la periode consideree, la situation politique au Kosovo a ete marquee 
par plusieurs faits importants : la conclusion d’un accord de coalition, la 
constitution de la nouvelle Assemblee du Kosovo et la formation du nouveau 
gouvernement, mettant ainsi fin a un blocage politique qui durait depuis les 
elections legislatives du 8 juin 2014. 

4. Le 19 novembre, les chefs du Parti democratique du Kosovo et de la Ligue 
democratique du Kosovo, Hashim Tha9i et Isa Mustafa, se sont reunis avec la 
Presidente Atifete Jahjaga et ont annonce la conclusion d’un accord sur la formation 
d’une coalition. Le 8 decembre, les deux dirigeants ont signe un accord prevovant la 
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designation du President de la Ligue democratique du Kosovo, ] 





Premier Ministre, et du President du Parti democratique du Kosovo, Hashim Tha?i, 
comme Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres mais aussi comme 
candidat pour succeder a la Presidente Atifete Jahjaga au premier semestre 2016. 
Cet accord dispose egalement que le Vice-President du Parti democratique du 
Kosovo, Kadri Veseli, sera designe candidat au poste de president de 1’Assemblee. 
Le meme jour, la nouvelle Assemblee s’est reunie en session constitutive pour la 
troisieme fois depuis le scrutin legislatif du 8 juin et a elu Kadri Veseli President de 
1’Assemblee par 71 voix contre 42 et 1 abstention. 

5. Le 9 decembre, la liste Initiative civique serbe a signe un accord avec le Parti 
democratique du Kosovo et la Ligue democratique du Kosovo pour rejoindre la 
coalition gouvernementale. Cet accord prevoit que le poste de vice-premier ministre 
et deux autres postes ministeriels, a savoir celui de ministre des communautes et des 
retours et celui de ministre des collectivites locales, reviendront a la liste Initiative 
civique serbe. II envisage la constitution de l’Association/Communaute des 
municipalites serbes dans un delai de trois a cinq mois a compter de la mise en 
place du gouvernement. II prevoit en outre un certain nombre de dispositions 
relatives a la «gestion speciale » des privatisations passees et futures, a la 
nomination de Serbes du Kosovo dans la police du Kosovo et autres institutions, et 
a la necessite de discuter de la possibility de liaisons aeriennes et ferroviaires entre 
Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

6. Le 9 decembre, l’Assemblee du Kosovo a approuve le nouveau gouvernement 
de coalition, lequel se compose de 21 ministres (dont deux femmes) et de 3 vice- 
premiers ministres (representant le Parti democratique du Kosovo, la Ligue 
democratique du Kosovo et la liste Initiative civique serbe). Outre les deux 
ministeres diriges par des representants des Serbes du Kosovo, le Ministere de 
1’administration publique a a sa tete un representant d’une autre communaute non 
majoritaire, celle des Turcs du Kosovo. 

7. Le 16 decembre, le Conseil de l’Union europeenne, dans ses conclusions sur 
l’elargissement et le processus de stabilisation et dissociation, a engage le Kosovo 
a mettre en ceuvre tous les changements juridiques decoulant du paraphe, en juillet 
2014, de l’accord de stabilisation et dissociation. II a en particulier appele le 
Kosovo a agir dans le domaine de l’etat de droit et notamment a prendre des 
mesures pour renforcer l’independance du pouvoir judiciaire et intensifier la lutte 
contre la corruption et la criminalite organisee. II a egalement souligne 1 ’importance 
de la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina et la necessite de prendre 
les mesures necessaires a l’institution de la juridiction speciale chargee de connaitre 
l’information ouverte par l’Equipe d’enquete speciale d’EULEX sur les allegations 
de crimes de guerre et de criminalite organisee enoncees dans le rapport de janvier 
2011 du Rapporteur special de la Commission des questions juridiques et des droits 
de 1’homme du Conseil de l’Europe, Dick Marty. 

8. En decembre egalement, l’Assemblee du Kosovo a adopte la loi de finances 
pour 2015. Lors de la derniere seance d’examen du projet de loi, les parlementaires 
de la liste Initiative civique serbe ont quitte les bancs de 1’Assemblee pour protester 
contre le refus de la Commission du budget et des finances d’examiner leurs 
amendements. L’augmentation de 25 % des traitements des fonctionnaires, promise 
par le gouvernement sortant au cours de la campagne legislative de 2014, n’a pas 
ete inscrite dans le budget definitif. 



9. A Belgrade, le Gouvernement serbe, qui s’etait inquiete du retard persistant 
pris dans la reprise du dialogue politique de haut niveau a Bruxelles, s’est felicite de 
la formation de la nouvelle assemblee et du nouveau gouvernement du Kosovo et a 
confirme sa volonte de renouer le dialogue le plus rapidement possible. Au cours de 
la periode consideree, quelques progres ont ete accomplis dans le dialogue au 
niveau technique, notamment avec la mise en place d’accords plus coherents pour le 
voyage des responsables serbes et kosovars, qui sont entres en vigueur le 
l er decembre. De nouveaux progres dans la mise en oeuvre des accords conclus 
anterieurement, notamment sur la justice, l’energie, la gestion integree des points de 
passage et la liberte de circulation, devraient etre realises une fois que les 
pourparlers politiques proprement dits reprendront. 

10. Par ailleurs, le Premier Ministre serbe, Aleksandar Vucic, et le Premier 
Ministre kosovar sortant, Hashim Tha?i, se sont rencontres a New York le 
4 decembre en marge des seances du Conseil de securite. Le Gouvernement serbe a 
egalement accueilli deux reunions regionales du forum ministeriel Union 
europeenne-Balkans occidentaux, avec la participation de responsables du Kosovo. 

11. Le 10 decembre, la Cour constitutionnelle de Serbie a rejete, a la majorite, la 
demande du Parti democratique de Serbie tendant au controle de la 
constitutionnalite du premier Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations du 19 avril 2013, au motif que ce texte avait un caractere politique et 
non juridique. 

12. Le 14 janvier, le Premier Ministre serbe s’est rendu au Kosovo a 1’occasion du 
Nouvel An orthodoxe. Devant les habitants de la ville de Shterpce/Strpce, l’une des 
trois municipalites de sa tournee dans le pays, Aleksandar Vucic a declare que le 
Gouvernement serbe resterait aux cotes de la communaute serbe du Kosovo et 
souligne qu’il importait que les Serbes restent au Kosovo et conservent leurs 
maisons et leurs moyens de subsistance. II a notamment affirme : « Nous voulons 
vivre en bonne intelligence avec nos voisins albanais et nous devons ceuvrer 
ensemble en faveur d’une vie meilleure et d’un avenir commun meilleur sur cette 
terre ou nous vivrons encore dans 100 ans. [...] II nous faut batir la paix. » 

13. Parallelement, le Gouvernement serbe a continue a s’inquieter de 1’intention 
annoncee par les autorites du Kosovo de transformer la Force de securite du Kosovo 
en « Forces armees du Kosovo ». Les autorites de Belgrade ont fait valoir qu’une 
telle mesure violerait non seulement 1’Accord militaire technique de Kumanovo de 
1999 mais egalement la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Le projet de 
loi sur les Forces armees du Kosovo depose a 1’Assemblee du Kosovo en 2014 n’a 
pas encore ete examine. De son cote, la KFOR a indique qu’elle poursuivra sa 
collaboration avec la Force de securite du Kosovo dans le cadre de sa mission 
actuelle, qui est de mener des operations en cas de crise au Kosovo et a l’etranger et 
des operations de protection civile au Kosovo et d’aider les autorites civiles a faire 
face aux catastrophes naturelles et autres situations d’urgence. 

14. Le 13 janvier, la Commission des affaires interieures de l’Assemblee du 
Kosovo a adopte en premiere lecture le projet de loi sur 1’interdiction de 
participation a des conflits armes a l’exterieur du territoire national. L’adoption de 
ce projet etait consideree comme prioritaire et faisait suite a plusieurs operations de 
police de grande envergure menees contre des filieres de recrutement de 
combattants pour la Syrie et l’lraq. 



III. Nord du Kosovo 


15. Dans le nord du Kosovo, la situation a principalement ete marquee par la mise 
au point definitive du projet de budget municipal pour 2015. Des pourparlers 
approfondis ont eu lieu entre toutes les parties interessees en vue de trouver des 
compromis sur les traitements des fonctionnaires de la sante et de 1’education et sur 
l’enveloppe budgetaire globale. Le 30 octobre, comme l’avaient demande les 
autorites centrales a Pristina, les assemblies municipales ont adopte des budgets 
reduits, en laissant de cote les traitements des fonctionnaires de la sante et de 
l’education. Le Gouvernement serbe a prevu le financement des quatre 
municipalites du nord du Kosovo dans le budget 2015 du Bureau pour le Kosovo- 
Metohija. Alors qu’il faudra probablement attendre Tissue des pourparlers de haut 
niveau entre Belgrade et Pristina a Bruxelles avant qu’un accord complet ne soit 
trouve sur la question du financement des services publics dans les municipalites a 
majorite serbe, les fonctionnaires des secteurs publics de la sante et de T education 
s’inquietent des incertitudes qui pesent sur leur avenir. 

16. A Mitrovica-Nord, le moratoire conclu le 2juillet 2014 sur les constructions 
dans le quartier ethniquement mixte de Kroi i Vitakut/Brdjani a ete viole a plusieurs 
reprises. Le 20 octobre et le 22 decembre, les travaux ont repris dans la maison d’un 
Albanais du Kosovo avant d’etre interrompus par Tintervention du Bureau 
administratif de Mitrovica-Nord. La construction de deux immeubles 
d’appartements avec le financement du conseil municipal provisoire soutenu par 
Belgrade a repris dans la meme zone le 22 octobre. 

17. Le 19 novembre, dans le but affiche de mettre en oeuvre les accords conclus 
dans le cadre du dialogue place sous les auspices de T Union europeenne, 
l’assemblee municipale de Zubin Potok a decide de mettre en place une entreprise 
de distribution d’electricite dans le nord du Kosovo. Cette decision a par la suite ete 
annulee par le Ministere des collectivites locales. 

18. Le 8 decembre, le maire de Zubin Potok, qui se trouve sous le coup d’une 
enquete d’EULEX, est revenu au Kosovo pour comparaitre devant les procureurs 
internationaux. II a ete place en residence surveillee pour une duree de 30 jours, 
mesure dont il a obtenu l’annulation en appel le 23 decembre. Un autre suspect, 
l’ancien maire de Zubin Potok, a egalement ete entendu par les procureurs 
d’EULEX au tribunal d’instance de Mitrovica-Nord le l er decembre avant d’etre 
remis en liberte dans l’attente d’un futur proces. Le 11 novembre, un juge 
international d’EULEX a confirme l’acte d’accusation dresse a l’encontre d’un 
dirigeant politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, et de quatre autres Serbes du 
Kosovo du nord inculpes de crimes graves commis en 1999 et 2000. Le proces 
principal s’est ouvert le 18 decembre. Oliver Ivanovic se trouve en detention 
provisoire depuis le 28 janvier 2014, mesure qui a ete prolongee jusqu’au 26 fevrier 
2015. 

19. La MINUK a continue de jouer son role actif de facilitation entre les 
communautes et les dirigeants du nord du Kosovo ainsi qu’avec les organisations 
internationales et les autorites du Kosovo. Elle s’est en particulier attachee a 
prevenir et apaiser les tensions et a favoriser la cooperation entre les autorites 
locales, en particulier a Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud. 



IV. Securite 

20. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite au Kosovo sont 
restees globalement stables, meme si l’on observe une certaine augmentation du 
nombre d’incidents dans les zones ethniquement mixtes. Un certain nombre de 
manifestations pacifiques ont eu lieu dans differentes regions du Kosovo, 
principalement pour protester contre les conditions sociales et economiques. Le 
4 decembre a Pristina, une manifestation organisee par 1’Association des anciens 
combattants pour reclamer des quotas d’entree a l’Universite de Pristina au profit 
des enfants d’anciens combattants a degenere et tourne a l’affrontement entre 
manifestants et forces de l’ordre. 

21. Par ailleurs, le nombre de migrants en situation irreguliere quittant le Kosovo 
pour les pays d’Europe occidentale semble en forte augmentation. Cette tendance 
s’observe dans tout le Kosovo et touche en particulier la communaute des Roms, 
Ashkalis et Egyptiens. Selon les donnees recueillies par l’OSCE, a la fin de 
novembre 2014, environ 2 000 personnes issues de ces communautes etaient parties 
du Kosovo, poussees vraisemblablement par la mediocrite de la conjoncture 
economique et des conditions de vie et par les difficultes d’acces a l’emploi et aux 
services sociaux. Le Ministere de l’interieur a lance une campagne pour sensibiliser 
les communautes aux consequences que peut avoir 1’entree irreguliere dans 1’Union 
europeenne. En outre, la police du Kosovo a intensifie sa lutte contre les filieres 
d’immigration irreguliere. 

22. En decembre, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) a acheve la mise en oeuvre du projet septennal de controle des armes de 
petit calibre au Kosovo. Cette initiative a aide les institutions kosovares a lutter 
contre la detention et la proliferation incontrolees des armes legeres et de petit 
calibre. Parallelement a 1’elaboration du cadre legislatif organisant le regime de 
controle des armes a feu, plus de 1 500 armes ont ete retirees de la circulation en 
2014. La proliferation des armes de petit calibre au Kosovo reste neanmoins 
preoccupante. 

23. Le 25 decembre, un ressortissant serbe a ete arrete a Pristina avec quelque 
12 kilogrammes d’explosifs dans son vehicule. La police de la MINUK a facilite les 
echanges d’informations entre les autorites locales chargees de l’enquete et leurs 
homologues de plusieurs pays europeens et de 1’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL). 

24. Par ailleurs, on a observe une legere augmentation des actes a caractere 
potentiellement ethnique. En novembre, huit maisons appartenant a des Serbes du 
Kosovo dans le village de Levoshe/Levosa dans la municipalite de Peje/Pec ont ete 
cambriolees, pendant que leurs habitants participaient aux celebrations d’une fete 
orthodoxe. Le 6 janvier, un bus qui transportait des Serbes deplaces se rendant a 
l’eglise de la Sainte-Vierge de la ville de Gjakova/Bakovica pour feter le Noel 
orthodoxe a ete la cible d’un jet de pierre. Plusieurs personnes ont ete interpellees 
dans le cadre de l’enquete sur ces faits. 

25. Le nombre d’atteintes aux sites religieux au Kosovo a lui aussi legerement 
augmente par rapport a la periode precedente. Sur les 20 faits constates, 
15 concernaient des sites chretiens orthodoxes, 4 des sites islamiques et 1 un site 
derviche. 
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V. Etat de droit 

26. La MINUK a continue de suivre la situation et de s’acquitter de certaines 
responsabilites dans le domaine de l’etat de droit. Elle a poursuivi sa cooperation 
technique avec les autorites kosovares et serbes et facilite les demandes d’entraide 
judiciaire presentees par les Etats qui ne reconnaissent pas le Kosovo. Elle a 
egalement continue a assurer des services de certification de documents tant au 
benefice de residents du Kosovo qu’a la demande d’Etats qui ne reconnaissent pas 
le pays, en particulier pour des pieces d’etat civil. Au total, 665 documents de ce 
type ont ete traites au cours de la periode consideree. 

27. La MINUK a egalement continue de faciliter les communications entre les 
autorites kosovares d’une part et INTERPOL et ses Etats membres de 1’autre. Au 
cours de la periode consideree, elle a re9u 33 demandes d’avis de recherche 
internationaux et fait publier 9 notices rouges INTERPOL. La Mission a facilite la 
participation du Directeur general de la police du Kosovo a la quatre-vingt- 
troisieme Assemblee generate d’INTERPOL en novembre. 

28. Les accusations de corruption portees publiquement contre quelques anciens et 
actuels membres du personnel d’EULEX ont ete prises au serieux par le nouveau 
chef de la Mission europeenne, qui a affirme qu’une enquete avait ete ouverte pour 
faire la lumiere sur la realite des faits denonces. Par ailleurs, un expert independant 
designe par la Haute Representante de T Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite s’est rendu au Kosovo du 10 au 14 decembre 
dans le cadre de ses investigations. 

29. Les autorites competentes a Belgrade et Pristina ont continue a chercher de 
nouvelles sources d’information et poursuivi leurs recherches sur les 
1 655 personnes toujours portees disparues depuis la periode de 1998 a 2000. A 
Belgrade le 18 novembre, lors de la trente-huitieme reunion du Groupe de travail 
sur la recherche des personnes portees disparues, les representants de 1’Association 
belgradoise des families de personnes disparues et sequestrees au Kosovo-Metohija 
et du Conseil pristinois de coordination des associations de families de personnes 
portees disparues au Kosovo ont exhorte les autorites serbes et kosovares a 
s’investir davantage dans ce dossier. Les families ont egalement demande a l’Union 
europeenne d’inscrire la question des personnes portees disparues a l’ordre du jour 
du dialogue facilite par 1’organisation regionale a Bruxelles. 

30. Du 9 au 10 decembre, les autorites serbes et EULEX ont procede a 
1’evaluation d’un charnier suppose dans la municipalite de Petrovo Selo-Kladovo 
(district de Bor dans le centre de la Serbie). Les representants des families des 
personnes disparues de Belgrade et de Pristina, du Departement de medecine legale 
du Kosovo et de la Commission internationale des personnes disparues etaient 
egalement presents. 

31. Le 3 novembre, la Cour constitutionnelle du Kosovo a rejete la requete du 
Mediateur de la Republique du Kosovo tendant au controle de la constitutionnalite 
du decret presidentiel portant prorogation du mandat des trois juges internationaux 
siegeant a la juridiction supreme. Dans son arret, la Cour a juge que le mandat des 
juges internationaux procedait d’un « accord international » conclu entre le Kosovo 
et l’Union europeenne et ratifie par l’Assemblee du Kosovo. 
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VI. Retours et communautes 


32. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, on comptait, 
a la fin de l’annee 2014, 17 113 deplaces au Kosovo : 9 286 Serbes du Kosovo, 
7 084 Albanais du Kosovo, 710 Roms, Ashkalis et Egyptiens du Kosovo et 
33 membres d’autres communautes. Le nombre de retours volontaires a poursuivi sa 
tendance a la baisse. Le Haut-Commissariat a recense 149 rapatriements volontaires 
au Kosovo en octobre, novembre et decembre 2014 : 76 Serbes du Kosovo, 
63 Roms, Ashkalis ou Egyptiens du Kosovo, 5 Gorans du Kosovo et 5 Albanais du 
Kosovo. 

33. Au total en 2014, on a recense 631 rapatries volontaires venus de regions de 
Serbie, du Montenegro et de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. En octobre, 
1’ Organisation internationale pour les migrations (OIM) a mene a bien la troisieme 
phase du projet de retour et de reintegration au Kosovo finance par l’Union 
europeenne, avec la construction de 210 maisons pour des rapatries. L’OIM a ete 
choisie pour mettre en oeuvre la quatrieme phase du projet, qui prevoit la 
construction d’environ 250 maisons et la fourniture d’une aide au retour complete 
au profit de families deplacees. 

34. Un rapport d’etape publie par l’OSCE en decembre souligne les obstacles 
auxquels se heurtent les institutions kosovares pour faciliter les retours volontaires. 
Ce rapport note que des mesures positives ont ete prises pour proteger et 
promouvoir les droits des communautes minoritaires, qui constituent l’essentiel des 
deplaces et des rapatries, mais que le cadre legislatif, notamment la loi sur la 
protection des droits des communautes, etait encore insuffisant pour repondre aux 
besoins de ces populations. II releve en particulier que les retards pris dans le 
reglement des litiges immobiliers et la non-execution des decisions de justice font 
partie des principaux obstacles aux retours. 

35. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a precede a sa premiere 
enquete en grappes a indicateurs multiples au Kosovo et en a publie les resultats. 
Cette enquete devrait permettre d’integrer le Kosovo dans les comparaisons 
internationales, d’elaborer des politiques fondees sur les faits et de suivre la 
situation des femmes et des enfants dans le pays. L’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) a organise une mission d’hygiene du milieu de haut niveau au Kosovo, 
au cours de laquelle des visites sur le terrain ont ete effectuees a Mitrovica, a 
Obiliq/Obilic et a Pristina. La mission a presente ses conclusions preliminaries sur 
les inegalites sociales en matiere d’hygiene du milieu, qui viennent completer 
1’evaluation de la vulnerability de la population menee en 2013 par l’Equipe des 
Nations Unies au Kosovo. 

36. La MINUK a continue de suivre les questions touchant les communautes 
minoritaires en procedant a des visites sur le terrain et en collaborant avec les 
acteurs locaux. Le 6 novembre, mon Representant special adjoint a tenu une reunion 
de presentation avec le maire de la municipality de Gjakove/Bakovica. II a 
notamment ete question de la demolition de cinq maisons appartenant a des Serbes 
du Kosovo. Le l er novembre, a l’occasion du Jour des morts, les autorites 
municipales ont egalement facility la venue de Serbes du Kosovo deplaces de la 
zone. 

37. Le 12 novembre, 32 eleves de l’ecole primaire Lidhja e Prizrenit et du lycee 
Vellezerit Frasheri de la municipality de Defan/Decani ont visite le monastere de 
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Visoki Decani dans le cadre d’un projet de l’OSCE visant a sensibiliser les jeunes a 
l’importance de la conservation du patrimoine culturel. Le 18 novembre, le maire de 
la municipalite de Rahovec/Orahovac s’est rendu, pour la premiere fois depuis son 
election en novembre 2013, au monastere de Sveti Vrac dans le village de 
Zoqishte/Zociste pour reflechir aux moyens d’ameliorer les relations entre 
l’etablissement monacal et la population locale et discuter de questions liees a la 
propriete. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

38. La cooperation entre les representants de l’Eglise orthodoxe serbe et ceux des 
autres communautes religieuses ainsi qu’entre les autorites centrales et locales s’est 
poursuivie au cours de la periode consideree. En particulier, la municipalite de 
Gjakove/Bakovica a engage des travaux pour ameliorer le systeme d’evacuation des 
eaux de l’Eglise orthodoxe serbe de la Sainte-Vierge. L’abbe du monastere de 
Visoki Decani, le maire de Defan/Decani et le commandant de la KFOR ont 
egalement inaugure une route amelioree qui facilitera l’acces a la principale source 
d’eau du monastere. 

39. Le Conseil d’execution et de suivi, qui regroupe les autorites du Kosovo, les 
representants de l’Eglise orthodoxe serbe et d’autres confessions ainsi que l’Union 
europeenne et l’OSCE, s’est reuni une fois au cours de la periode consideree. Les 
discussions ont principalement porte sur la riposte institutionnelle a apporter apres 
la decouverte de plusieurs graffitis haineux sur les murs du monastere de Visoki 
Decani. A la demande de la municipalite, les ingenieurs de la KFOR ont detruit une 
structure illegale installee dans la zone specialement protegee a proximite du 
monastere de Visoki Decani fin octobre. Toutefois, le 17 decembre, une nouvelle 
construction illegale est apparue dans la zone specialement protegee entourant le 
monastere a l’endroit de l’ancienne ferme piscicole illegale. Le 6janvier, la 
Presidente, Atifete Jahjaga, et le Premier Ministre, Isa Mustafa, se sont rendus au 
monastere pour participer aux celebrations du Noel orthodoxe. 

40. De son cote, la MINUK a fait don de materiel au Conseil du patrimoine 
culturel du centre historique de Prizren, qui continue de patir d’un manque de 
moyens. En violation de la loi et de la reglementation administrative en vigueur 
depuis 2013, la mise en place du Conseil pour la protection du village de Ho9e e 
Madhe/Velika Hoca a encore ete retardee. Le 12 janvier, une commission speciale 
creee par l’assemblee municipale de Rahovec/Orahovac a examine les demandes 
d’admission au Conseil. Au total, six candidatures - quatre presentees par des 
Serbes du Kosovo et deux par des Albanais du Kosovo - ont ete transmises a la 
presidence du village de Ho?e e Madhe/Velika Hoca, qui est chargee de la selection 
finale. La presidence doit choisir deux Serbes du Kosovo et l’Eglise orthodoxe 
serbe designer un representant d’ici au 20 janvier, pour que soit parachevee la mise 
en place du Conseil avant la prochaine session de l’assemblee municipale de 
Rahovec/Orahovac fin janvier. 


VIII. Droits de l’homme 

41. En novembre, la MINUK, avec le concours de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et du 
coordonnateur des activites de developpement pour le pays, a organise une journee 



portes ouvertes sur les femmes, la paix et la securite au Kosovo a 1’occasion de la 
Journee internationale pour F elimination de la violence a l’egard des femmes. II a 
ete pris acte des progres accomplis dans plusieurs domaines, notamment 1’adoption 
du plan d’action pour l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, dans lequel les autorites kosovares se sont engagees a prendre en charge 
51 % du budget de mise en oeuvre. Au cours de la manifestation, il a ete rappele que 
le Gouvernement, en mars 2014, avait officiellement reconnu les personnes ayant 
survecu a des violences sexuelles durant le conflit au Kosovo comme relevant d’une 
categorie distincte dans la legislation nationale applicable. Toutefois, il a egalement 
ete souligne que la mise en oeuvre integrate du cadre juridique restait entravee par 
tout un eventail de facteurs institutionnels : inefficacite de la coordination, 
chevauchement des mandats, insuffisance des credits, mesures de responsabilite 
limitees. Les conclusions et recommandations issues de la journee portes ouvertes 
seront integrees a F etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000). 

42. Dans le cadre du projet sur les femmes, la paix et la securite qu’elle conduit 
avec le PNUD et 1’Union europeenne pour favoriser 1’application de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, ONU-Femmes aide l’Agence de promotion de 
l’egalite des sexes a realiser une etude sur la participation des femmes aux activites 
des institutions centrales et locales et des partis politiques. Cette etude s ’inscrit dans 
le cadre de l’etablissement du premier rapport de suivi concernant la mise en oeuvre 
du plan d’action pour l’application de la resolution 1325 (2000). Au nom du Groupe 
de la securite et de l’egalite, ONU-Femmes a mene, du 25 novembre au 
10 decembre, la campagne des 16 journees d’action contre la violence sexiste. 

43. La premiere phase de l’initiative Common Voice Forum (« Forum pour une 
voix commune ») s’est achevee durant la periode consideree. Cette initiative 
multiethnique, qui reunit des representants de tous les groupes de population du 
Kosovo et a pour objet de faire progresser le dialogue interethnique, la prevention 
des conflits et la sensibilisation civique, a ete lancee en avril 2014 avec le concours 
financier du Secretariat et du PNUD au Kosovo et le soutien de la MINUK sur le 
terrain. Le Bureau du coordonnateur des activites de developpement des Nations 
Unies a etabli, a l’intention du Secretariat (comite de selection du Departement des 
affaires politiques), une proposition tendant a lui assurer une deuxieme annee de 
financement. 

44. Le 26 novembre, le troisieme cycle de suivi de la mise en oeuvre de la 
Convention-cadre pour la protection des minorites nationales au Kosovo s’est 
conclu par l’adoption d’une resolution du Comite des ministres du Conseil de 
FEurope. En novembre 2014, le bureau charge de la bonne gouvernance au sein du 
cabinet du Premier Ministre a charge un groupe de travail technique ministeriel 
special de coordonner la suite donnee aux recommandations formulees dans la 
resolution. 


IX. Observations 

45. Je me rejouis de la formation de la nouvelle Assemblee et du nouveau 
Gouvernement au Kosovo. Les elections de 2014 ont marque un tournant politique. 
La diversite qui caracterise la composition du Gouvernement temoigne des progres 
accomplis et devrait imprimer un nouvel elan a l’ceuvre de construction d’un 
Kosovo multiethnique et democratique. Je tiens a rendre hommage a Faction 
inlassable de la Presidente Atifete Jahjaga qui, en multipliant les initiatives et les 



demarches aupres des dirigeants des partis politiques du pays, a permis ce 
denouement. 

46. A present que les principales institutions sont en place, les autorites kosovares 
devraient s’attacher desormais a regler les nombreuses difficultes qui demeurent. II 
faudrait notamment que le Gouvernement et l’Assemblee adoptent rapidement la loi 
sur la creation de la juridiction specialisee chargee de connaitre des faits deferes par 
l’Equipe speciale d’investigation de l’Union europeenne, comme il a ete convenu 
entre Pristina et Bruxelles. J’exhorte les dirigeants politiques du Kosovo a redoubler 
de pedagogie aupres de 1’opinion publique pour parvenir a un large consensus sur 
cette question, qui revet une grande importance pour l’avenir du Kosovo. II convient 
egalement de continuer a agir resolument en faveur de l’etat de droit et d’une 
reconciliation sincere et durable entre les differentes communautes kosovares. 

47. Par ailleurs, et c’est tout aussi important, il faut que les dirigeants serbes et 
kosovars s’impliquent rapidement, pleinement et sincerement dans le dialogue 
organise sous les auspices de l’Union europeenne. Cette participation est cruciale 
pour entretenir la dynamique au niveau technique et faire progresser la mise en 
oeuvre des dispositions non encore appliquees de l’accord du 19 avril 2013. Sur ce 
point, la question centrale reste la creation, prevue par l’accord, de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes. Il est essentiel que l’impulsion 
imprimee par les initiatives fortes de Belgrade et de Pristina ces deux dernieres 
annees soit encouragee, afin que les discussions soient constructives et axees sur les 
resultats durant les phases suivantes du dialogue. 

48. Les informations qui font etat d’un exode kosovar au cours des derniers mois 
sont un motif de preoccupation. Aussi est-ce avec satisfaction que j’accueille les 
mesures prises par les autorites kosovares pour repondre a cette question migratoire. 
Il m’apparait egalement encourageant que le nouveau Gouvernement du Kosovo se 
soit expressement engage a ameliorer les perspectives economiques et sociales de 
l’ensemble de la population du pays. 

49. Je me felicite de la diligence avec laquelle l’Union europeenne a reagi aux 
accusations de corruption au sein d’EULEX. Il est important que ces allegations ne 
viennent pas fragiliser le role capital que cette mission joue toujours au Kosovo, et 
que toutes les parties continuent de lui apporter leur pleine cooperation. Il convient 
en outre de renforcer la coordination et la cooperation etroites qui existent entre 
tous les acteurs internationaux afin d’assurer la stabilite, de renforcer la confiance 
entre les communautes et de faire progresser au maximum le dialogue Belgrade- 
Pristina ainsi que 1’application des accords conclus dans ce cadre. 

50. Je souhaite remercier mon representant special, Farid Zarif, de la competence 
avec laquelle il a assure la direction de la Mission, ainsi que tout le personnel de la 
MINUK du devouement dont il a fait preuve dans l’exercice de ses fonctions. Ma 
gratitude va egalement a nos partenaires internationaux de longue date, notamment 
la KFOR, EULEX, l’OSCE, l’Union europeenne et les organismes des Nations 
Unies, pour leurs contributions importantes et la cooperation etroite qu’ils 
entretiennent avec la MINUK. 
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Annexe I 

Rapport de la Haute-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite au Secretaire general 
sur les activites de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo 
pendant la periode allant du 16 octobre 2014 
au 15 janvier 2015 

1. Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a poursuivi ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil et s’est 
acquittee des fonctions executives qui lui incombent en vertu de son mandat au 
regard de l’etat de droit. Plusieurs jugements ont ete rendus dans un certain nombre 
d’affaires auxquelles ont participe des juges et des procureurs de la Mission, 
notamment celle dite des passeports, ou huit defendeurs ont ete condamnes a de 
lourdes peines d’emprisonnement. S’agissant des activites d’observation, 
d’encadrement et de conseil, la Mission a continue de conseiller les autorites 
kosovares sur la question des migrations irregulieres. Elle a egalement maintenu sa 
surveillance de la procedure de selection du procureur general et du processus de 
recrutement du directeur general des services penitentiaries du Kosovo. En outre, 
elle a systematiquement rappele la necessite de remedier dans les meilleurs delais a 
l’absence de quorum au sein du Conseil judiciaire du Kosovo. 

Dans le nord du pays, la reddition de deux Serbes du Kosovo qui etaient 
recherches a contribue a apaiser les tensions et envoye un message positif en ce qui 
concerne l’etat de droit dans la region. 

Enfin, EULEX a continue de faciliter la mise en oeuvre des accords de 
dialogue. L’accent a notamment ete mis sur les travaux d’enregistrement et de 
delivrance de licences pour les societes souhaitant importer des biens controles par 
les points de passage du nord, ainsi que sur la poursuite de la mise en oeuvre de 
l’accord de gestion integree des frontieres. 

2. Activites d’EULEX entre octobre 2014 et janvier 2015 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Le 6 novembre, une formation du tribunal d’instance de Pristina composee 
d’un juge local et de deux juges d’EULEX a acquitte trois Serbes du Kosovo de tous 
les faits qui leur etaient reproches dans une affaire en lien avec des evenements 
survenus en avril 1999 dans la municipality de Novo Brdo/Novoberde. Les 
poursuites avaient ete engagees par un procureur local du Bureau des procureurs 
speciaux de la Republique du Kosovo. 

Le 19 decembre, un juge d’EULEX a ordonne la liberation sous caution de six 
des accuses dans 1’affaire dite de Drenica. Pour motiver la remise en liberte, le juge 



a tenu compte du fait que les prevenus se trouvaient en detention preventive depuis 
plus de 18 mois. II a egalement releve que la grande majorite des preuves a charge 
avaient deja ete produites dans le cadre du proces principal. La decision a ete 
confirmee par la Cour d’appel. 

Liitte contre la criminalite organisee et la corruption : principaux faits 

Le 18 decembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a declare les huit accuses 
coupables dans l’« affaire des passeports » et les a condamnes a des peines 
d’emprisonnement allant de 1 a 12 ans. L’affaire se rapporte au vol d’environ 
1 400 000 euros dans le cadre d’un marche public de fournitures pour des passeports 
biometriques au Ministere kosovar des affaires interieures. Un procureur d’EULEX 
avait ete en charge de cette affaire. 

Autres affaires penales graves 

Le 30 octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a entame le proces dans l’« affaire 
du Millionnaire » contre deux personnes accusees de trafic d’influence pour avoir, 
dit-on, accepte un pot-de-vin afin d’exercer une influence sur les fonctionnaires de 
l’Office kosovar de la privatisation dans le cadre d’une procedure d’adjudication en 
2009. La police du Kosovo a realise l’enquete sur 1’affaire et c’est un procureur 
d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo qui etait 
en charge de 1’affaire. 

Le 31 octobre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a entame le proces a l’encontre 
d’une personne accusee d’avoir ordonne l’assassinat en 2007 de l’officier de la 
police du Kosovo Triumf Riza et de possession illegale d’une grande quantite 
d’armes. La police du Kosovo a realise l’enquete sur l’affaire avec l’aide d’EULEX 
pour l’analyse judiciaire des conversations telephoniques et c’est un procureur 
d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo qui etait 
en charge de 1’affaire. 

Le 7 novembre, un juge d’EULEX au tribunal d’instance de Mitrovica a tenu 
une audience initiale consacree a la lecture de l’acte d’accusation contre huit Serbes 
du Kosovo poursuivis notamment pour avoir mis en danger le personnel des Nations 
Unies et le personnel associe et avoir attaque des officiels qui etaient dans 
l’exercice de leurs fonctions. Les incidents s’etaient deroules a Zubin Potok le 
30 mai et le 3 avril 2012 lorsqu’un convoi d’EULEX avait ete arrete a un barrage 
routier et y avait ete empeche de poursuivre sa route. 

Le 10 novembre, une formation collegiale composee de trois juges d’EULEX 
au tribunal d’instance de Mitrovica a reconnu coupable un accuse et l’a condamne a 
une peine d’emprisonnement de 11 ans pour un meurtre qui avait ete commis a 
Mitrovica-Sud en janvier 2013. C’est un procureur d’EULEX du Bureau des 
procureurs speciaux de Mitrovica qui etait en charge de cette affaire. 

Le 19 novembre, une formation collegiale composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a entame le proces a l’encontre de 
cinq personnes soup?onnees d’avoir vole des articles de luxe d’une valeur d’environ 
un million d’euros dans une bijouterie a Manama le 10 septembre 2013. C’est un 



procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo qui est en charge de cette affaire. 

Le 21 novembre, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux 
de la Republique du Kosovo a dresse un acte d’accusation contre un ancien membre 
de l’«Armee de liberation du Kosovo pour Presheva, Medvegja et Bujanovc » 
soupgonne d’avoir grievement blesse plusieurs policiers en leur tirant dessus dans 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine au cours de deux attaques menees en 
2004, et d’avoir ete en possession d’une grande quantite d’armes. Le 3 decembre, 
un juge d’EULEX du tribunal d’instance de Gjilan/Gnjilane a tenu une audience 
initiale au cours de laquelle le prevenu a plaide non coupable sur tous les chefs 
d’accusation. 

Le 8 decembre, une formation collegiale composee de trois juges d’EULEX au 
tribunal d’instance de Mitrovica a condamne un Serbe du Kosovo a une peine 
d’emprisonnement de 10 ans pour tentative de vol aggrave et de possession, 
controle, detention ou utilisation illegaux d’armes. L’infraction avait ete commise 
dans la municipalite de Zvecan/Zvegan en octobre 2011. Une autre personne a ete 
condamnee a une peine d’emprisonnement de trois ans et demi pour vol qualifie, 
tandis qu’un troisieme accuse a ete acquitte. C’est un procureur local du parquet de 
Mitrovica qui etait en charge de 1’affaire. 

Le 8 decembre egalement, une formation collegiale composee d’un juge local 
et de deux juges d’EULEX au tribunal d’instance de Pristina a declare deux 
personnes coupables de tentative de chantage et a condamne l’une d’elles a une 
peine d’emprisonnement d’un an et six mois avec sursis et l’autre a une peine 
d’emprisonnement de six mois avec sursis. Les accuses avaient tente de faire 
chanter la partie lesee en la menagant de publier une video contenant des moments 
de la vie privee de cet homme en compagnie d’une accusee s’il ne leur donnait pas 
une parcelle de terrain de 2 hectares a Peje/Pec. Une troisieme personne a ete 
acquittee. Un procureur local du Bureau des procureurs speciaux de la Republique 
du Kosovo etait en charge de 1’affaire. 

Le 10 decembre, EULEX a prete un appui a une operation de lutte contre la 
contrebande conduite par la police du Kosovo dans l’ensemble du Kosovo, durant 
laquelle un grand nombre de policiers ont perquisitionne 38 sites (trois dans le nord 
du Kosovo et 35 dans le sud) et ont arrete 17 personnes. La police des frontieres et 
les autorites douanieres du Kosovo ont egalement pris part a l’operation. Dans le 
cadre des preparatifs de cette operation, une enquete financiere a ete me nee, qui a 
conduit a la confiscation d’avoirs lies a des activites criminelles. 

Le 23 decembre, une audience initiale consacree a la lecture de l’acte 
d’accusation s’est tenue au tribunal d’instance de Mitrovica contre deux Serbes du 
Kosovo dans le cadre de 1’affaire concernant le meurtre du policier denomme Enver 
Zymberi. C’est un procureur d’EULEX qui est en charge de l’affaire. 

Allegations figurant dans le rapport du Rapporteur special 

de la Commission des questions juridiques et des droits de l ’homme 

du Conseil de I’Europe, Dick Marty 

En 2011, l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX a ete creee en vue d’examiner 
les allegations contenues dans le rapport de janvier 2011 etabli par le Rapporteur 
special de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme du 



Conseil de l’Europe, Dick Marty, sur le traitement inhumain de personnes et le 
trafic d’organes humains au Kosovo. 

Le 29 juillet 2014, le Procureur principal de l’Equipe speciale d’enquete, Clint 
Williamson, a declare que celle-ci avait reuni des preuves suffisantes pour dresser 
un acte d’accusation contre certains anciens responsables de l’Armee de liberation 
du Kosovo (ALK), suspectes d’etre a l’origine d’une campagne organisee de 
persecution des minorites (enlevements, detentions illegales, disparitions forcees, 
executions sommaires, violences sexuelles et deplacements forces, et desacra lisation 
et destruction d’eglises et d’autres sites religieux). De plus, le Procureur principal, 
Clint Williamson, a declare que des elements de preuve indiscutables avaient ete 
decouverts qui indiquaient que ces individus etaient egalement responsables du 
meurtre d’autres Albanais du Kosovo, qu’ils consideraient comme des 
collaborateurs des Serbes ou des opposants politiques de l’Armee de liberation du 
Kosovo. 

Le travail sur les conclusions des investigations menees par l’Equipe speciale 
s’est poursuivi durant la periode consideree. 

L’Equipe speciale continue de travailler avec les groupes de defense des 
victimes, les parties lesees et des particuliers en vue de reunir des informations et 
des elements de preuve sur l’affaire. La cooperation avec les autorites judiciaires et 
les forces de l’ordre dans la region et au-dela reste fructueuse et les investigations et 
les activites operationnelles vont de l’avant. Le 11 decembre, 1’Union europeenne a 
annonce que David Schwendiman (Etats-Unis d’Amerique) avait ete nomme 
Procureur principal de l’Equipe speciale en remplacement du Procureur precedent. 

Parallelement, la planification de la creation des Chambres specialises qui 
traiteront des allegations decoulant des investigations de l’Equipe speciale a 
progresse. Une equipe de planification a ete creee, qui mene des activites 
preparatoires. 

Departement de criminalistique 

A compter du mois de novembre, les families des personnes portees disparues 
retrouvees a Raska (Serbie) se sont rendues au Departement de medecine legale du 
Kosovo pour y voir les vetements et les objets personnels de leurs parents. 

Le 29 octobre, les experts de police scientifique du Departement de 
criminalistique d’EULEX ont execute une ordonnance du tribunal au cimetiere de 
Cabrat a Gjakova/Dakovica et ont precede a 1’excavation de 14 tombes afin de 
corriger 1’association erronee de restes humains qui avaient ete trouves en Serbie en 
2001. L’exhumation a ete precedee de plusieurs reunions avec le Ministere de 
l’environnement et de l’amenagement du territoire ainsi qu’avec des responsables 
de la municipalite, dont la maire de Gjakova/Dakovica, qui a donne son appui a 
l’exhumation. Les restes ont ete emportes au Departement de criminalistique pour y 
proceder a une identification plus poussee et a une analyse de l’ADN. 

En novembre, les experts de police scientifique d’EULEX au Departement de 
criminalistique ont effectue des evaluations de site dans les zones de Mitrovica-Sud, 
Vushtrri/Vucitrn et Gjilan/Gnjilane. Ils n’ont pas trouve de restes sur les sites. En 
decembre, sous 1’autorite du Bureau du Procureur charge des crimes de guerre 
commis par les Serbes, ils ont effectue une evaluation de site a Petrovo Selo 
(Serbie). Cependant, il n’a pas ete retrouve de restes humains non plus sur ce site. 



Droits de propriete 

La session finale de la Commission des litiges relatifs aux biens immeubles du 
Kosovo s’est tenue les 15 et 16 decembre, marquant le bon achevement du mandat 
de la Commission. Durant cette session, elle a statue sur les 193 dernieres affaires 
pendantes. Au total, la Commission a statue sur plus de 43 000 plaintes resultant du 
conflit au Kosovo et touchant a des biens immeubles prives. Environ 22 plaintes 
doivent encore etre examinees de nouveau du fait de certaines erreurs de traitement 
qui ont ete identifies durant la mise en oeuvre des decisions, mais elles seront 
incluses dans les decisions prises par la Commission durant la session de decembre 
et ne necessiteront pas la tenue d’une nouvelle session. Toutes les affaires devant les 
tribunaux de premiere instance doivent etre closes d’ici a la fin du mois de mars. Du 
16 octobre 2014 au 15 janvier 2015, les sections chargees des recours de l’Office 
kosovar de la propriete fonciere ont re?u 28 nouvelles plaintes et ont statue sur 
30 appels, ce qui porte a 320 le nombre total d’affaires en souffrance au moment ou 
le present rapport est etabli. 

Durant la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme du 
Kosovo pour les questions concernant 1’office de privatisation du Kosovo, a rendu 
une decision dans 414 affaires jugees en premiere instance et statue sur 55 affaires 
en appel. 

2.2 Renforcement de la legislation 

La Mission a fourni des conseils a la police des frontieres du Kosovo aux fins 
du traitement de l’immigration clandestine. II y a un accroissement regulier des 
jeunes gens, deja nombreux, mais aussi du nombre des families qui essayent 
d’emigrer clandestinement en Europe occidentale. Conformement a 1’accord relatif 
a la liberte de circulation conclu par Belgrade et Pristina, ils peuvent entrer 
legalement en Serbie sur la simple presentation de leur carte d’identite kosovare. 
Les autorites sont conscientes du fait que pour la majorite de ces personnes la 
Serbie est un point de transit en vue d’emigrer clandestinement en Europe 
occidentale, mais les mesures qu’elles peuvent prendre pour les en empecher sont 
limitees. EULEX a prete un appui a la police des frontieres du Kosovo au plan de 
l’intensification des efforts, procedant a des controles et au profilage des voyageurs, 
effectuant des interviews en vue de determiner les plans de voyage et enfin 
encourageant ceux-ci a ne pas se rendre en Europe occidentale par des moyens 
irreguliers. A cette fin, la police des frontieres du Kosovo informe les voyageurs des 
risques et des implications d’une emigration clandestine vers les pays de l’Union 
europeenne. La Mission a egalement fourni des conseils a la police des frontieres du 
Kosovo sur l’utilisation strategique des medias en vue d’aider a reduire les 
migrations clandestines. 

La Mission a intensifie la fourniture de conseils au Ministere des affaires 
interieures concernant les demandeurs d’asile. La majorite de ces derniers 
continuent de quitter le centre d’accueil des demandeurs d’asile apres peu, souvent 
au cours de la phase d’entretien, et poursuivent leur route vers l’Europe de l’Ouest. 

En octobre, EULEX a conseille la police du Kosovo sur les operations de 
gestion des foules qui se sont deroulees a Pristina et a Mitrovica en reponse aux 
evenements lies a 1’arret du match de football Serbie-Albanie. La Mission a 
egalement conseille la police du Kosovo durant la phase de planification d ’un plan 
operationnel sur les celebrations de la Journee du drapeau albanais qui se sont 




deroulees le 28 novembre. Selon 1’evaluation de la Mission, le commandement et 
les operations de la police du Kosovo ont ete proportionnes et professionnels. 

EULEX a facilite la fourniture de formations aux agents des douanes, a la 
police des frontieres du Kosovo et a la Direction des stupefiants de la police dans le 
domaine de l’etablissements du profil de risque des passagers aeriens. Les 
formations ont ete axees sur l’identification des stupefiants, des biens prohibes et 
des indi vidus lies a des extremismes religieux ou politiques. Cela est 
particulierement important concernant les jeunes Kosovars qui se joignent a des 
groupes extremistes en Republique arabe syrienne et en Iraq. 

L’absence de quorum qui perdure au niveau du Conseil judiciaire du Kosovo, 
une retombee de l’impasse politique qui dure depuis six mois, demeure une question 
fort preoccupante. EULEX continue d’encourager le Gouvernement recemment 
forme a s’employer a regler cette question d’urgence. 

Le Conseil des procureurs du Kosovo, avec un retard considerable de quatre 
mois, a finalise les amendements au reglement applique pour choisir le procureur 
general de l’Etat, a la suite de la decision prise en juillet par la Cour 
constitutionnelle de suspendre la procedure de selection. L’avis de vacance de 
postes a ete publie de nouveau au debut du mois de decembre. EULEX continuera 
de suivre de pres la procedure de selection. 

Le 10 novembre, le nouveau Directeur general de 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo a pris ses fonctions. Au cours du processus de recrutement, 
EULEX avait formule des conseils concernant la procedure. L’abus de traitements 
medicaux a Pristina par des prisonniers jouissant d’une grande notoriete, qui 
accapare une partie considerable des ressources en personnel de 1’administration 
penitentiaire, demeure preoccupant. 

A la suite du depot d’une plainte officielle de la police du Kosovo concernant 
la performance de l’unite de 1’Administration penitentiaire du Kosovo chargee des 
escortes de detenus, EULEX a surveille plusieurs escortes jusqu’au tribunal 
d’instance de Mitrovica, y compris certains detenus fort connus appartenant au 
« Groupe de Drenica ». Si la qualite globale du travail effectue par l’unite chargee 
des escortes a ete jugee positive par la Mission, celle-ci etait fort preoccupee par le 
traitement preferentiel accorde aux membres du « Groupe de Drenica ». EULEX a 
fourni de nombreux conseils a 1’Administration penitentiaire sur cette question. 

EULEX a prete un appui a l’Agence de lutte contre la corruption aux fins du 
lancement de la campagne relative a la carte d’engagement en faveur de la lutte 
contre la corruption a l’occasion de la Journee internationale de la lutte contre la 
corruption, le 9 decembre. En particulier, la Mission a fourni une assistance aux fins 
de la conception et de l’impression de la carte d’engagement ainsi que de 
l’enregistrement de messages televises de hauts responsables du Kosovo. 

Le 14 janvier, une delegation serbe dirigee par le Premier Ministre Vucic s’est 
rendue au Kosovo. EULEX a aide et conseille la police du Kosovo concernant et 
durant la visite de haut niveau. De nombreux unites et departements de la police du 
Kosovo ont pris part a l’operation aux cotes des autorites serbes, qui ont assume des 
fonctions en matiere de securite. Le comportement de la police du Kosovo a ete juge 
excellent; toutes les unites ont fait preuve d’une niveau eleve de professionnalisme 
et ont collabore afin d’assurer de bonnes conditions de surete et de securite tant aux 
responsables qu’au public. La police du Kosovo a egalement fait preuve d’une 




grande souplesse a la fois au niveau du commandement et sur le plan operationnel. 
Aucun incident notable n’a ete signale. 

2.3 Le nord 

Dans le nord du Kosovo, la Mission a poursuivi ses efforts visant a etablir des 
contacts avec les acteurs locaux et a leur faire connaitre son mandat en matiere 
d’etat de droit. Le 15 decembre, le Chef et le Chef adjoint de la Mission se sont 
rendus a Mitrovica-Nord, ou ils ont rencontre des maires, le commandement 
regional nord de la police du Kosovo, le Directeur du centre penitentiaire de 
Mitrovica et les representants de la societe civile. 

Dans 1’ ensemble, la situation est demeuree calme mais precaire, quelques 
incidents seulement s’etant produits durant la periode consideree. Les principaux 
troubles ont ete le fait de rassemblements tenus des deux cotes du pont principal a 
Mitrovica apres un match de football opposant la Serbie a l’Albanie a Belgrade, qui 
a ete suivi de plusieurs autres accrochages dans la partie nord de la ville. 

Les tensions ont egalement perdure dans les zones residentielles a composition 
ethnique mixte a Mitrovica-Nord. En tant que deuxieme intervenant, EULEX a 
surveille les tensions liees a la construction de logements illegaux a Brdjani/Kroi i 
Vitakut, un point chaud connu pour les tensions ethniques depuis 2009. Le 
moratoire annonce oralement en juin 2014 concernant les activites de construction 
dans cette zone a ete viole a plusieurs reprises. Une evaluation partagee par tous les 
protagonistes est qu’il n’y pas un risque immediat d’escalade du conflit mais la 
question reste preoccupante pour la stabilite et pourrait etre une source de tension. 

EULEX a continue de s’acquitter de ses fonctions executives dans un certain 
nombre d’affaires judiciaires qui ont egalement fortement attire l’attention. Le 
l er decembre, un ancien elu du nord du Kosovo a ete arrete apres s’etre presente 
volontairement a une interview avec un procureur d’EULEX. Un juge d’EULEX au 
tribunal d’instance de Mitrovica a ordonne au prevenu de se presenter une fois par 
semaine a un commissariat de police a Mitrovica-Nord et a Zubin Potok. 

Un autre Serbe du Kosovo, un elu du nord du Kosovo, a ete arrete et assigne a 
residence par un juge d’EULEX apres s’etre presente volontairement a une 
interview avec un procureur d’EULEX le 8 decembre. Le 19 decembre, la Cour 
d’appel a mis fin a son assignation a residence. L’affaire concerne le role qu’il 
aurait eu dans la facilitation de l’evasion d’un Serbe du Kosovo du commissariat de 
Zubin Potok le 12 mars 2014. 

Le 18 decembre s’est tenue 1’audience initiale dans 1’affaire concernant un 
politicien serbe du Kosovo accuse de crimes de guerre. Des membres de son parti, 
l’lnitiative civique « Serbie, democratic, justice » d’Oliver Ivanovic, et de la societe 
civile ont continue de manifester leur mecontentement a l’egard du fait qu’il 
demeure en detention provisoire. 

La Mission a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil en 
prodiguant des conseils a la police du Kosovo. Elle a particulierement mis l’accent 
sur les principes de la police guidee par le renseignement et la police de proximite 
et sur leur application dans la lutte contre la traite d’etres humains dans le nord. 
EULEX conseille 1’Inspection de la police du Kosovo sur ses plans visant a offrir 
les services a un public elargi en etablissant un bureau a Mitrovica-Nord. 
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2.4 Dialogue 

S’agissant de la mise en ceuvre de l’accord sur la gestion integree des points de 
passage conclu dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par 
l’Union europeenne, il n’y a pas depuis le 15 octobre de presence permanente 
d’EULEX aux quatre points de passage sud lies a la gestion integree des frontieres. 
La Mission est presente aux points de passage durant la journee quotidiennement ou 
plusieurs jours par semaine, selon la taille du point de passage. Les homologues ont 
re?u des renseignements detailles concernant les personnes a contacter en cas de 
question urgente a regler en 1’absence d’EULEX. 

Ces derniers mois, EULEX a appuye les efforts deployes par l’equipe chargee 
du dialogue concernant l’enregistrement et la delivrance de licences aux entreprises 
desireuses d’importer des biens soumis a des controles en empruntant les points de 
passage de Rudnica/Jarinje et Bernjak/Tabalije, pour lesquels la date limite etait le 
31 decembre 2014. Un accord est intervenu entre Belgrade et Pristina en vue de 
regler differents problemes. 

Au mois de decembre 2014, les recettes douanieres perfues aux deux points de 
passage dans le nord depuis decembre 2013, soit 12 mois auparavant, s’elevaient a 
4 472 621 euros, somme qui a ete transferee au Fonds de developpement. 

En novembre et en decembre, EULEX a precede a une inspection de l’unite de 
la police du Kosovo chargee de la protection des sites faisant partie du patrimoine 
religieux et culturel et de l’etat des differents sites. L’evaluation a compris 
egalement la tenue de reunions avec les representants religieux, dans la mesure du 
possible. L’evaluation globale est que le comportement de l’unite est satisfaisant et 
professionnel. Malgre cela, les infrastructures de securite sur certains sites 
pourraient etre ameliorees (par exemple en ameliorant l’eclairage ou en installant 
une television en circuit ferme). La Mission continuera de suivre cette question avec 
la police du Kosovo. 

Pour etablir un systeme d’etat civil fiable, EULEX continue de surveiller 
l’utilisation des copies des registres d’etat civil certifiees conformes en effectuant 
des visites sur le terrain dans les regions. Globalement, 84 des 136 bureaux d’etat 
civil ou antennes ont ete visites en 2014. Ces visites se poursuivront en 2015. 

3. Autres grandes questions 

A la fin du mois d’octobre 2014, les medias locaux et internationaux ont fait 
part des allegations de corruption visant des membres, anciens et actuels, d’EULEX. 
Ces allegations font l’objet d’une investigation depuis des mois; celle-ci se 
poursuivra jusqu’a ce que les faits soient etablis. Dans le contexte de l’investigation 
judiciaire conjointe EULEX-Kosovo, l’Union europeenne avait deja accepte de 
lever partiellement l’immunite d’un ancien membre avant la publication des 
allegations. 

EULEX coopere egalement pleinement avec Jean-Paul Jacque, le juriste 
independant et experimente qui a ete nomme par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite en vue d’examiner 
1’application du mandat de la Mission en mettant 1’accent sur le traitement des 
allegations de corruption. 
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Malgre tout ce qui precede, les allegations n’empecheront pas la Mission 
d’assumer ses responsabilites fondamentales et de poursuivre les activites 
conjointes avec les institutions locales aux fins de l’etablissement de l’etat de droit 
au Kosovo. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante de police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 janvier 2015) 



Allemagne. 

Autriche. 

Federation de Russie. 


Hongrie. 1 

Italie. 1 

Pakistan. 1 

Turquie. 1 

Ukraine. 1 

Total. 8 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’ administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 


Pologne. 

Republique de Moldova 
Republique tcheque . . . 

Roumanie. 

Turquie. 

Ukraine. 

Total . 
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Carte 
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